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PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE CHARLEVOIX 

MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE DE SAINT-HILARION 

 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 1 MARS 2021 

 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de la municipalité de la 

Paroisse de Saint-Hilarion, tenue à huis clos par visioconférence le 1er mars 2021 à 19 h30, 

à laquelle il y avait quorum sous la présidence de monsieur Patrick Lavoie, maire. 

 

Sont présents: 

Mme Louise Jean  

M. Dominique Tremblay 

M. Réjean Tremblay 

M. Charles-Henri Gagné  

M. Benoît Bradet 

M. Jean-Claude Junior Tremblay 

 

Assiste également : la secrétaire d’assemblée madame Nathalie Lavoie, directrice 

générale et secrétaire-trésorière. 

 

L’avis de convocation a été signifié à tous les membres du conseil conformément à la Loi 
et ils déclarent l’avoir reçu dans les délais requis. 

 
ORDRE DU JOUR 

 
 
 

1. Mot de bienvenue et vérification du quorum ; 
2. Résolution pour la tenue de la séance à huis clos ; 
3. Lecture et adoption de l’ordre du jour ; 
4. Avis de motion ; 
5. Dépôt du projet de règlement numéro 442 - Travaux d’infrastructures 

d’aqueduc, d’égout sanitaire, d’égout pluvial et de voirie pour 
l’aménagement d’un nouveau développement résidentiel sur le lot 
5 721 141 au cadastre du Québec y incluant l’implantation de la nouvelle 
maison des aînés comportant une dépense et un emprunt de 1 997 300$, 
remboursable sur 30 ans ; 

6. Autorisation d’appel d’offres pour le projet des travaux d’infrastructures 
d’aqueduc, d’égout sanitaire, d’égout pluvial et de voirie (Projet 
développement résidentiel et MDA ; 

7. Autorisation d’achat de quatre (4) parcelles de terrain à acquérir suivant les 
promesses bilatérales de vente et d’achat ; 

8. Autorisation de signature d’une promesse bilatérale de vente et d’achat 
pour l’achat d’une parcelle de terrain du lot 6 264 693; 

9. Autorisation de signature d’une promesse bilatérale de vente et d’achat 
pour la vente d’un terrain au CIUSSS ; 

10. Entretien des pistes de ski : Autorisation de paiement du 2e versement ; 
11. Affaires nouvelles ; 
12. Période de questions ; 
13. Levée de l’assemblée. 
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1- MOT DE BIENVENUE ET CONSTATION DE QUORUM 

_________________________________________________________________________ 

 

À 19 h 30, Monsieur le Maire Patrick Lavoie, président de l’assemblée, ayant constaté le 

quorum, procède à la réouverture de la séance ordinaire par un mot de bienvenue. 

 
2021-03-01 

2- RÉSOLUTION POUR LA TENUE DE LA SÉANCE À HUIS CLOS 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état d’urgence 

sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours;  

 

CONSIDÉRANT les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence, soit jusqu’au 5 

mars 2021;  

 

CONSIDÉRANT l’arrêté ministériel numéro 2020-029, daté du 26 avril 2020 ainsi que 

l’arrêté ministériel numéro 2020-074, daté du 2 octobre 2020, de la ministre de la Santé 

et des Services sociaux, qui précise que toute séance peut se tenir à l’aide d’un moyen 

permettant à tous les membres de communiquer immédiatement entre eux ;  

 

CONSIDÉRANT QUE selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 

publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant au 

public de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la 

délibération des membres ;  

 

CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, 

des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue à  

huis clos et que les membres du conseil et les officiers municipaux soient autorisés à y 

être présents et à prendre part, délibérer et voter à la séance par visioconférence. 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Charles-Henri Gagné et résolu à l’unanimité des  

conseillers présents:  

 

QUE le conseil accepte que la présente séance du conseil soit tenue à huis clos et que les 

membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer par visioconférence. 

 

2021-03-02 

3- LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Benoît Bradet et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’adopter 

l’ordre du jour tel que déposé et, en conséquence, il demeure ouvert à toute 

modification.  

 

2021-03-03 

4- AVIS DE MOTION 

_________________________________________________________________________ 

 

AVIS DE MOTION ET DE DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 442 

  

AVIS est donné par Dominique Tremblay, membre du conseil municipal, qu’un règlement 

sera soumis au conseil municipal pour adoption, dont un exemplaire est déposé devant le  
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conseil municipal simultanément au présent avis de motion, visant à décréter des travaux 

d’infrastructures d’aqueduc, d’égout sanitaire, d’égout pluvial et de voirie pour 

l’aménagement d’un nouveau développement résidentiel sur le lot 5 721 141 au cadastre 

du Québec, y incluant l’implantation de la nouvelle Maison des Aînés, comportant une 

dépense et un emprunt de 1 997 300 $ remboursable sur 30 ans. 

 

2021-03-04 

5- DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 442 – DÉCRÉTANT DES TRAVAUX 

D’INFRASTRUCTURES D’AQUEDUC, D’ÉGOUT SANITAIRE, D’ÉGOUT PLUVIAL ET DE 

VOIRIE POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN NOUVEAU DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL 

SUR LE LOT 5 721 141 AU CADASTRE DU QUÉBEC Y INCLUANT L’IMPLANTATION DE 

LA NOUVELLE MAISON DES AÎNÉS COMPORTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT 

DE 1 997 300 $, REMBOURSABLE SUR 30 ANS  

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Réjean Tremblay et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le projet de règlement numéro 442 soit déposé. 

 

2021-03-05 

6- AUTORISATION D’APPEL D’OFFRES POUR LE PROJET DES TRAVAUX 

D’INFRASTRUCTURES D’AQUEDUC, D’ÉGOUT SANITAIRE, D’ÉGOUT PLUVIAL ET DE 

VOIRIE (PROJET DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL ET MDA)  

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Paroisse de Saint-Hilarion doit aller en appel 

d’offres pour l’exécution de travaux de construction d’infrastructures du projet de 

développement résidentiel et MDA; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Tremblay et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion autorise l’appel d’offres public sur le système 

SEAO, et ce, en fonction du document d’appel d’offres préparé par Arpo Groupe-conseil, 

mandataire des services professionnels au dossier. 

 

2021-03-06 

7- AUTORISATION D’ACHAT DE QUATRE (4) PARCELLES DE TERRAIN À ACQUÉRIR 

SUIVANT LES PROMESSES BILATÉRALES DE VENTE ET D’ACHAT  

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT la résolution numéro 2020-12-34, adoptée à la séance du 14 décembre 

2020, qui autorisait la signature de promesses bilatérales de vente et d’achat de quatre 

(4) parcelles de terrain pour permettre l’aménagement d’un rond de virage et d’arcs de 

virage sur la rue des Champs dans le cadre du projet de développement domiciliaire 

incluant une Maison des aînés; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité s’est entendu avec les propriétaires et que toutes les 

promesses ont été signées et qu’il y a lieu de prévoir l’acquisition des parcelles de terrain; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean-Claude Junior Tremblay et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents : 
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QUE le conseil municipal autorise l’acquisition de parcelles de terrain des lots numéros 

5 721 678 (lot projeté 6 426 336), 5 721 673 (lot projeté 6 426 338), 5 720 789 (lot projeté 

6 426 334) et 5 721 580 (lot projeté 6 426 332) au cadastre du Québec; 

 

QUE cette acquisition soit effectuée selon les conditions stipulées aux promesses 

bilatérales de vente et d’achat et que monsieur le maire et la directrice générale et 

secrétaire-trésorière sont mandatés à signer, pour et au nom de la Municipalité, tous les 

documents nécessaires ou utiles afin de donner effet à la présente résolution, 

notamment et sans restreindre la généralité de ce qui précède, les contrats d’acquisition; 

 

QUE la municipalité mandate Me Lise Robitaille, notaire, pour conclure les actes de vente 

et que les frais inhérents à la conclusion de ces actes soient puisés à même le surplus 

libre de la Municipalité. 

 

2021-03-07 

8- AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE PROMESSE BILATÉRALE DE VENTE ET 

D’ACHAT POUR L’ACHAT D’UNE PARCELLE DE TERRAIN DU LOT 6 264 693 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT QU’une promesse bilatérale de vente et d’achat est requise pour prévoir 

l’acquisition d’une parcelle de terrain dans le cadre du projet de développement 

domiciliaire incluant une maison des aînés; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Louise Jean et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion autorise le maire et la directrice générale et 

secrétaire-trésorière à négocier et à signer la promesse bilatérales de vente et d’achat 

avec 9280-0267 Québec Inc., pour l’achat de la parcelle concernée du lot 6 264 693. 

 

2021-03-08 

9- AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE PROMESSE BILATÉRALE DE VENTE ET 

D’ACHAT POUR LA VENTE D’UN TERRAIN AU CIUSSS  

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT QU’une promesse bilatérale de vente et d’achat est requise pour prévoir 

la vente d’un terrain au CIUSSS de la Capitale Nationale pour leur projet d’implantation 

d’une Maison des aînés à Saint-Hilarion; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Tremblay et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion autorise le maire et la directrice générale et 

secrétaire-trésorière à négocier et à signer la promesse bilatérale de vente et d’achat 

avec le CIUSSS de la Capitale Nationale pour la vente d’une partie de terrain du lot 

5 721 141, soit le lot projeté numéro 6 426 346. 

 

2021-03-09 

10- ENTRETIEN DES PISTES DE SKI : AUTORISATION DE PAIEMENT DU 2E VERSEMENT  

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Charles-Henri Gagné et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 
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QUE la Municipalité de Paroisse de Saint-Hilarion autorise le paiement du deuxième 

versement à monsieur Jean-François Desbiens au montant de 1 800 $ pour l’entretien des 

sentiers de ski de fond. 

 

11- AFFAIRES NOUVELLES 

_________________________________________________________________________ 

 

 

12- PÉRIODE DE QUESTIONS  

_________________________________________________________________________ 

 

Aucune question 
 

2021-03-10 

13- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
________________________________________________________________________ 

 

La levée de l’assemblée est proposée par Louise Jean et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents. Il est 19 h 42. 

 

 

 

________________________________  _______________________________ 

Patrick Lavoie, maire    Nathalie Lavoie, directrice générale  

         et secrétaire-trésorière.  

 

ATTESTATION DU MAIRE 

 

Je, Patrick Lavoie, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 

signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 

Code municipal du Québec. 

 

 

 

_______________________________ 

Patrick Lavoie,  

Maire 

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 

 

Le présent procès-verbal est toutefois sujet, conformément aux dispositions de l’article 

201 du Code municipal du Québec, à l’approbation du conseil municipal, ce qui implique 

que son contenu pourra être modifié lors de cette approbation prévue à la séance du 

conseil municipal du 12 avril 2021. En conséquence, soyez avisés que toute mention 

indiquée au procès-verbal qui précède est sujette à modification lors de cette 

approbation. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE CHARLEVOIX 

MUNICIPALITÉ PAROISSE DE SAINT-HILARION 

 

PROCÈS-VERBAL  

SÉANCE ORDINAIRE DU 8 MARS 2021 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la municipalité Paroisse de Saint-

Hilarion tenue à huis clos par visioconférence le 8 mars 2021 à 19 h 30, à laquelle il y avait 

quorum sous la présidence de monsieur Patrick Lavoie, maire. 

 

Sont présents: 

Mme Louise Jean 

M. Dominique Tremblay  

M. Réjean Tremblay  

M. Jean-Claude Junior Tremblay 

M. Charles-Henri Gagné 

M. Benoît Bradet 

 

Assistent également par visioconférence : la secrétaire d’assemblée madame Nathalie 

Lavoie, directrice générale et secrétaire-trésorière ainsi que madame Nadine Perron, 

secrétaire-administrative. 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

 

1. Mot de bienvenue et constatation de quorum; 
2. Résolution pour la tenue de la séance à huis clos; 
3. Lecture et adoption de l’ordre du jour; 
4. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 1er février 2021 et 

de l’ajournement du 9 février 2021; 
5. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 février 2021; 
6. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 18 février 2021 
7. Adoption des comptes à payer du mois de février 2021; 
8. Adoption des factures non inscrites dans la liste des comptes à payer du 

mois; 
9. Adoption du Règlement numéro 442 - Travaux d’infrastructures d’aqueduc, 

d’égout sanitaire, d’égout pluvial et de voirie pour l’aménagement d’un 
nouveau développement résidentiel sur le lot 5 721 141 au cadastre du 
Québec y incluant l’implantation de la nouvelle maison des aînés 
comportant une dépense et un emprunt de 1 997 300 $, remboursable sur 
30 ans; 

10. Demande de dérogation mineure # 150 de madame Marguerite Desgagnés - 
144, route 138 (lot 5 720 671); 

11. Résolution pour statuer sur la demande de dérogation mineure # 151 de 
madame Vanessa Gilbert et de monsieur David Bouchard – Rang 1, (lot 
6 330 942); 

12. Service incendie – Adoption du rapport d’activités du schéma de couverture 
de risques incendie pour l’année 2020; 

13. Offre de service de Jacques Thibeault pour la vérification du camion 
incendie et de la pompe portative; 

14. Comité de mise en œuvre du plan de développement hors route : 
Résolution pour nommer une personne pour représenter la municipalité sur 
le comité; 
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15. Ligue de sécurité routière de Charlevoix-Ouest : Demande de don; 
16. Les Loisirs St-Hilarion Inc. : Versement de la subvention de taxes 

municipales (premier versement); 
17. Mandat d’arpentage (Projet développement domiciliaire-rue des Champs); 
18. Location niveleuse; 
19. Centre d’études collégiales en Charlevoix : 26e Gala de la réussite, version 

2021; 
20. Représentation du conseil; 
21. Courrier; 
22. Affaires nouvelles;  

22.1 Résolution pour entériner la formation d’un comité de santé sécurité 
 du service incendie; 
22.2 Autorisation pour faire une demande de prolongement de réseau 
 électrique à Hydro-Québec; 
22.3 Autorisation de commande de fleurs et achat de poteaux; 

23. Période de questions; 
24. Levée de l’assemblée. 

 

 
 

1- MOT DE BIENVENUE ET CONSTATATION DU QUORUM 

_________________________________________________________________________ 

 

À 19 h 30, Monsieur le Maire Patrick Lavoie, président de l’assemblée, ayant constaté le 

quorum, procède à l’ouverture de la séance ordinaire par un mot de bienvenue. 

 

2021-03-11 

2- RÉSOLUTION POUR LA TENUE DE LA SÉANCE À HUIS CLOS 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état d’urgence 

sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours;  

 

CONSIDÉRANT les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence, soit jusqu’au 

12 mars 2021;  

 

CONSIDÉRANT l’arrêté ministériel numéro 2020-029, daté du 26 avril 2020 ainsi que 

l’arrêté ministériel numéro 2020-074, daté du 2 octobre 2020, de la ministre de la Santé 

et des Services sociaux, qui précise que toute séance peut se tenir à l’aide d’un moyen 

permettant à tous les membres de communiquer immédiatement entre eux ;  

 

CONSIDÉRANT QUE selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 

publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant au 

public de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la 

délibération des membres ;  

 

CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, 

des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue à  

huis clos et que les membres du conseil et les officiers municipaux soient autorisés à y 

être présents et à prendre part, délibérer et voter à la séance par visioconférence. 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Benoît Bradet et résolu à l’unanimité des  

conseillers présents:  
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QUE la présente séance du conseil sera tenue à huis clos et que les membres du conseil 

et les officiers municipaux puissent y participer par visioconférence. 

 

2021-03-12 

3- LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Louise Jean et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’adopter 

l’ordre du jour tel que déposé et, en conséquence, il demeure ouvert à toute 

modification.  

 

2021-03-13 

4- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 1 FÉVRIER 

2021  

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris connaissance du 

procès-verbal de la séance extraordinaire du 1 février 2021; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Benoît Bradet et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents : 

 

D’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil du 1 février 2021. 

 

2021-03-14 

5- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 FÉVRIER 2021 ET DE 

L’AJOURNEMENT DU 9 FÉVRIER 2021 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris connaissance du 

procès-verbal de la séance ordinaire du 8 février 2021 et celui de l’ajournement du 9 

février 2021; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Tremblay et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents : 

 

D’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil du 8 février 2021 ainsi que 

de l’ajournement du 9 février 2021. 

 

2021-03-15 

6- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 18 FÉVRIER 

2021 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris connaissance du 

procès-verbal de la séance extraordinaire du 18 février 2021; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Charles-Henri Gagné et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents : 

 

D’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil du 18 février 2021. 

 

2021-03-16 
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7- ADOPTION DES COMPTES À PAYER DU MOIS DE FÉVRIER 2021 

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Réjean Tremblay et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE les comptes à payer pour un montant 78 661.68 $ (journal des achats # 1349 à 1350, 

journal des déboursés # 1218-1219, chèques # 15560 à 15605 prélèvements # 1051 à 

1059) sont acceptés tel que rédigés et communiqués et le conseil en autorise les 

paiements.  

 

QUE les comptes déjà payés pour un montant 20 132.81 $ (journal des achats # 1342 à 

1348, journal des déboursés, # 1209 à 1216, chèques # 15551 à 15558, prélèvements # 

1046 à 1050) et les salaires nets pour un montant 25 353.14 $, (dépôts # 507424 à 

507481), sont acceptés. 

 

2021-03-17 

8- ADOPTION DES FACTURES NON INSCRITES DANS LA LISTE DES COMPTES À PAYER 

DU MOIS 

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Louise Jean et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le conseil municipal autorise le paiement des factures suivantes :  

 

 
 

2021-03-18 

9- ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 442 - TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES 
D’AQUEDUC, D’ÉGOUT SANITAIRE, D’ÉGOUT PLUVIAL ET DE VOIRIE POUR 
L’AMÉNAGEMENT D’UN NOUVEAU DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL SUR LE LOT 
5 721 141 AU CADASTRE DU QUÉBEC Y INCLUANT L’IMPLANTATION DE LA 
NOUVELLE MAISON DES AÎNÉS COMPORTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 
1 997 300 $, REMBOURSABLE SUR 30 ANS 

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Réjean Tremblay, appuyé par Dominique Tremblay et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents : 

 

D’adopter le règlement numéro 442, décrétant des travaux d’infrastructures d’aqueduc, 

d’égout sanitaire, d’égout pluvial et de voirie pour l’aménagement d’un nouveau 

développement résidentiel sur le lot 5 721 141 au cadastre du Québec y incluant 

l’implantation de la nouvelle maison des aînés comportant une dépense et un emprunt 

de 1 997 300 $, remboursable sur 30 ans ; 

 

Hydro Québec 101.21 $          

Hydro Québec 252.13 $          

Hydro Québec 151.81 $          

Hydro Québec 46.53 $             

It Cloud 95.32 $             

Sentiers Québec-Charlevoix 2 327.63 $       

Arpo Groupe-conseil 4 687.53 $       

Arpo Groupe-conseil 8 853.08 $       

Tremblay & Fortin 7 107.32 $       

Purolator 37.23 $             

23 659.79 $     
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PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE CHARLEVOIX 

MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE SAINT-HILARION 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 442 

  

DÉCRÉTANT DES TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES 

D’AQUEDUC, D’ÉGOUT SANITAIRE, D’ÉGOUT PLUVIAL ET DE 

VOIRIE POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN NOUVEAU 

DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL SUR LE LOT 5 721 141 AU 

CADASTRE DU QUÉBEC, Y INCLUANT L’IMPLANTATION DE 

LA NOUVELLE MAISON DES AÎNÉS, COMPORTANT UNE 

DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 1 997 300 $, REMBOURSABLE 

SUR 30 ANS 

  

 

SÉANCE ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de la Paroisse de Saint-Hilarion, 

tenue à huis clos le 8 mars 2021, à 19 h 30, par visioconférence, à laquelle étaient 

présents : 

 

MONSIEUR LE MAIRE PATRICK LAVOIE 

 

LES MEMBRES DU CONSEIL : 

    Mme Louise Jean  
    M. Dominique Tremblay 
    M. Réjean Tremblay 
    M. Charles-Henri Gagné  
    M. Benoît Bradet  
    M. Jean-Claude Junior Tremblay 

 

Tous membres du conseil et formant quorum. 

 
ATTENDU QUE la Municipalité est propriétaire du lot 5 721 141 au cadastre du Québec 

propice à l’aménagement d’un nouveau développement domiciliaire, y incluant le site 

d’implantation de la future Maison des Aînés; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité, dans le cadre de ce projet, a procédé à l’acquisition du lot 

5 721 710 au cadastre du Québec pour rendre publique la rue des Champs qui avait 

auparavant un caractère privé, de manière à ce que les résidents en bordure de cette rue 

n’accèdent plus à la rue des Champs à partir de la route 138, conformément au souhait 

exprimé par le ministère des Transports du Québec pour des raisons de sécurité, 
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l’assiette existante de la rue des Champs devant se prolonger à l’intérieur du futur 

développement domiciliaire pour déboucher sur la rue Principale; 

ATTENDU QUE la Municipalité a retenu les services de la firme Arpo Groupe-conseil qui a 

procédé à la description détaillée des travaux d’infrastructures nécessaires à la réalisation 

de ce projet, y incluant l’estimation détaillée du coût des travaux à un montant de 

1 997 300 $, comprenant les frais contingents et taxes nettes, tel qu’il appert du 

document préparé par l’ingénieur Serge Landry en date du 22 février 2021 pour le projet 

020041-01, dont un exemplaire est joint en Annexe A au présent règlement; 

ATTENDU QUE la Municipalité est actuellement en discussion avec l’autorité compétente 

du gouvernement provincial pour céder à l’intérieur de ce nouveau développement 

domiciliaire le terrain nécessaire à l’aménagement de la nouvelle Maison des Aînés et 

que le conseil municipal entend appliquer au paiement de l’emprunt décrété par le 

présent règlement le produit de la vente du terrain, lequel prix devra inclure la part du 

coût des infrastructures d’utilité publique nécessaires à la desserte de ce site; 

ATTENDU QUE le présent règlement n’est soumis qu’à l’approbation ministérielle en 

raison du fait qu’il a pour objet la réalisation de travaux de voirie, d’alimentation en eau 

potable et de traitement des eaux usées et que le remboursement de l’emprunt est 

assuré par les revenus généraux de la Municipalité; 

ATTENDU QUE le maire mentionne que le présent règlement a pour objet de décréter 

des travaux d’infrastructures d’aqueduc, d’égout sanitaire, d’égout pluvial et de voirie 

pour l’aménagement d’un nouveau développement résidentiel sur le lot 5 721 141 au 

cadastre du Québec, y incluant l’implantation de la nouvelle Maison des Aînés, 

comportant une dépense et un emprunt de 1 997 300 $, remboursable sur 30 ans ; 

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la séance 

extraordinaire du 1er mars 2021 et que le projet de règlement y a été déposé; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Réjean Tremblay, appuyé par Dominique Tremblay 

et résolu unanimement que ce conseil ordonne et statue par le présent règlement 

portant le numéro 442 ce qui suit : 

 

1. OBJET 

Le conseil décrète la réalisation des travaux d’infrastructures d’aqueduc, d’égout 
sanitaire, d’égout pluvial et de voirie pour l’aménagement d’un nouveau 
développement résidentiel sur le lot 5 721 141 au cadastre du Québec, y incluant 
l’implantation de la nouvelle Maison des Aînés, ceux-ci étant plus amplement 
décrits au document préparé par l’ingénieur Serge Landry de la firme Arpo 
Groupe-conseil, en date du 22 février 2021, pour le projet 020041-01, comportant 
une estimation préliminaire du coût des travaux, dont un exemplaire est joint en 
Annexe A au présent règlement. 

 

2. DÉPENSES AUTORISÉES 

Afin d’acquitter le coût de de réalisation des travaux, y compris les frais connexes, 
le conseil autorise une dépense n’excédant pas 1 997 300 $, comme il est plus 
amplement détaillé au document joint à l’annexe A du présent règlement. 
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3. EMPRUNT 

Aux fins d’acquitter la dépense prévue par le présent règlement, le conseil est, par 
les présentes, autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 1 997 300 $, sur 
une période de 30 ans. 

 

4. REMBOURSEMENT DE L’EMPRUNT 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, le conseil 
municipal affecte annuellement à cette fin une portion des revenus généraux de 
la Municipalité, conformément à l’article 1072 alinéa 2 du Code municipal. 

 

5. RÉPARTITION DES DÉPENSES DANS L’ESTIMATION 

S’il advient que le montant d’une appropriation autorisée par le présent 
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec 
cette appropriation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour 
payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l’appropriation s’avérerait insuffisante. 

 

6. APPROPRIATION DE SUBVENTIONS 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourra être versée pour le paiement d’une partie 
ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

Le conseil municipal affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité 
du service de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l’emprunt, correspondant au montant de la subvention, sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention 
lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au présent règlement. 

 

7. SIGNATURE 

Le maire et la directrice générale et secrétaire-trésorière sont, par les présentes, 
autorisés à signer pour et au nom de la Municipalité tous les documents 
nécessaires ou utiles aux fins de l’exécution des dispositions du présent 
règlement. 

 

8. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 

2021-03-19 

10- DÉROGATION DE MINEURE # 150 DE MADAME MARGUERITE DESGAGNÉS - 144, 

ROUTE 138 (LOT 5 720 671) 

_________________________________________________________________________ 

 CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure numéro 150 formulée par madame 

 Marguerite Desgagnés en regard d’un immeuble situé au 44, route 138 et portant le 

 numéro de lot 5 720 671 du cadastre officiel du Québec, dont la nature est la suivante : 
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1. Autoriser une distance de 1.60 mètre entre le cabanon et  le bâtiment principal.  
 

 Notre règlement en vigueur demande 2.0 mètres (Article 7.2.4 du règlement de zonage. 

 (Normes d’implantations particulières pour un cabanon)   

 

 CONSIDÉRANT QUE le conseil a accepté de traiter la demande à cette séance, par sa 

 résolution numéro 2021-02-22 adoptée le 8 février 2021; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

 qui a étudié la demande le 15 février 2021; 

 

 CONSIDÉRANT la consultation écrite de quinze (15) jours relative à cette demande et 

 qu’aucun commentaire ou question n’a été reçu; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Charles-Henri Gagné et résolu à l’unanimité des 

 conseillers présents :  

 

 QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante;  

 

 QUE la Municipalité Paroisse de Saint-Hilarion accepte la demande de dérogation 

 mineure numéro 150 telle que formulée. 

 
2021-03-20 

11- RÉSOLUTION POUR STATUER SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 151 

DE MADAME VANESSA GILBERT ET DE MONSIEUR DAVID BOUCHARD – RANG 1, 

(LOT 6 330 942) 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relative à un immeuble sis au rang 1 

(lot 6 330 942); 

 

CONSIDÉRANT QUE l’attente de la fin de la déclaration d’urgence sanitaire pour traiter la 

demande de dérogation mineure retarderait considérablement le projet du requérant; 

 

CONSIDÉRANT QU’il est en effet difficile de prédire, à ce jour, la fin de la déclaration 

d’urgence sanitaire, mais que dans le contexte actuel, il est fort possible qu’elle soit 

prolongée encore plusieurs semaines; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil juge dans l’intérêt public de ne pas priver le requérant 

d’une décision quant à sa demande de dérogation mineure et des effets, si elle est 

accordée, de ladite dérogation et que les citoyens concernés, à l’égard de la procédure de 

consultation qui sera mise en place, ne seront pas privés de la possibilité de faire valoir 

leurs points de vue et commentaires au conseil; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Réjean Tremblay et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents : 

 

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 

 

QUE le conseil municipal accepte de traiter la demande de dérogation mineure déposée 

le 16 février 2021 relative à l’immeuble sis au rang 1 (lot 6 330 942); 
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QU'un avis sera diffusé, conformément à la façon usuelle de publier les avis municipaux 

de même que sur le site Internet et la page Facebook de la Municipalité expliquant la 

nature de la demande de dérogation mineure et sa portée et invitant les gens à 

soumettre leurs commentaires écrits quant à cette demande de dérogation mineure; 

 

QUE les commentaires écrits quant à cette demande pourront être transmis par courrier, 

au bureau municipal sis au 306, chemin Cartier Nord, à l’attention de madame Nathalie 

Lavoie, directrice générale et secrétaire-trésorière, à cette dernière au plus tard quinze 

jours après la publication de cet avis; 

 

QU'une fois ce délai pour soumettre les commentaires expirés et que le conseil municipal 

aura pris connaissance de ceux-ci, une nouvelle résolution sera adoptée aux fins de 

statuer sur la demande de dérogation mineure; 

 
QUE le conseil municipal pourra alors décider soit : 

 
• De statuer sur la demande de dérogation (l’accordant ou la refusant, aux 

conditions qu’il pourra déterminer, le cas échéant, conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme). 

 
• D'attendre la fin de la déclaration d’état d’urgence sanitaire et poursuivre la 

procédure régulière pour ce type de dossier.  
 

QUE, en conséquence, cette demande de dérogation mineure sera soumise à nouveau au 
conseil, compte tenu de ce qui précède, à la séance du 12 avril 2021. 
 

2021-03-21 

12- SERVICE INCENDIE – ADOPTION DU RAPPORT D’ACTIVITÉS DU SCHÉMA DE 

COUVERTURE DE RISQUES INCENDIE POUR L’ANNÉE 2020 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT QU’à chaque année le Ministère de la Sécurité Publique demande de 

fournir un rapport sur l’état d‘avancement en lien avec les objectifs du schéma de risques 

en incendie de la MRC de Charlevoix;  

 

CONSIDÉRANT QUE le rapport présente les 32 actions du schéma avec le pourcentage de 

réalisation de chacune des actions pour l’année en question ainsi que les effectifs 

humains et motorisés des différents services incendie; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont préalablement reçu copie de ce rapport; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Louise Jean et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion adopte le rapport annuel d’activités 2020 

démontrant l’avancement des réalisations par la municipalité des différents objectifs 

établis eu égard au schéma de couverture des risques en incendie. 

 

2021-03-22 

13- OFFRE DE SERVICE DE JACQUES THIBEAULT POUR LA VÉRIFICATION DU CAMION 

INCENDIE ET DE LA POMPE PORTATIVE 

_________________________________________________________________________ 
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CONSIDÉRANT QUE la vérification annuelle du camion incendie et de l’autopompe est à 

faire à tous les ans; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une offre de service de Jacques Thibeault- 

Réparation de camions à incendie, nous mentionnant que la tournée annuelle se fera du 

10 au 18 mai 2021; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Charles-Henri Gagné et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le conseil de la municipalité Paroisse de Saint-Hilarion mandate Jacques Thibeault 

pour faire la vérification annuelle du camion incendie et de l’autopompe (test routier 

inclus) au coût de 375 $ plus taxes ainsi que la pompe portative au coût de 50 $ plus 

taxes. 

 
2021-03-23 

14- COMITÉ DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE DÉVELOPPEMENT HORS ROUTE : RÉSOLUTION 

POUR NOMMER UNE PERSONNE POUR REPRÉSENTER LA MUNICIPALITÉ SUR LE COMITÉ 

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Charles-Henri Gagné et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion nomme monsieur Dominique Tremblay pour 

représenter la Municipalité de St-Hilarion sur le comité de mise en œuvre du plan de 

développement hors route. 

 

2021-03-24 

15- LIGUE DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE DE CHARLEVOIX-OUEST : DEMANDE DE DON 
_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Dominique Tremblay et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion accepte de verser 50 $ à la ligue de sécurité 

routière de Charlevoix-Ouest. 

 

2021-03-25 

16- LES LOISIRS ST-HILARION INC. : VERSEMENT DE LA SUBVENTION DE TAXES 
MUNICIPALES (PREMIER VERSEMENT) 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT QUE Les Loisirs St-Hilarion Inc. ont fait une demande de subvention du 

montant des taxes 2021; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Paroisse de Saint-Hilarion avait prévu au budget le 

versement d’une subvention de 20 000 $ pour l’année 2021; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean-Claude Junior Tremblay et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents : 

 

QUE le conseil autorise la directrice générale à appliquer par écriture un montant de 

2728.61 $ en subvention contre le premier versement des taxes 2021, le tout affecté au 

poste budgétaire 02 70120 447. 
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2021-03-26 

17- MANDAT D’ARPENTAGE (PROJET DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE-RUE DES 
CHAMPS) 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT I'offre de service reçue de Tremblay & Fortin, Arpenteurs-Géomètres pour 

un mandat de création de terrains dans le cadre du projet de développement résidentiel;  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Réjean Tremblay et résolu à l'unanimité des 

conseillers présents:  

 

QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion mandate Patrice Fortin Tremblay & Fortin,  

Arpenteurs-Géomètres pour procéder à la création des terrains de nouveau 

développement résidentiel de la rue des Champs au coût de 825 $ plus taxes par terrain 

cadastré et piqueté.  

 

2021-03-27 

18- LOCATION NIVELEUSE 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT le besoin de louer une niveleuse pour le nettoyage des fossés; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Charles-Henri Gagné et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents : 

 

QUE le conseil entérine la location d’une niveleuse pour le nettoyage des fossés chez 

Transport NF St-Gelais pour environ une (1) journée et demie d’ouvrage au coût de 110 $ 

de l’heure plus taxes. 

 

2021-03-28 

19- CENTRE D’ÉTUDES COLLÉGIALES EN CHARLEVOIX : 26E GALA DE LA RÉUSSITE, 
VERSION 2021 

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Réjean Tremblay et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion accepte de verser une somme de 100 $ au 26e 

Gala de la réussite du CECC. 

 

20- REPRÉSENTATION DU CONSEIL 
_________________________________________________________________________ 

 

 

21- COURRIER 
_________________________________________________________________________ 

 

 Lettre de monsieur Serge Tremblay (suite à une demande de modification de 

zonage);  

 Lettre de madame Denise Breton (taux de taxation 2021 terrain de vague 

desservi); 

 Unis Pour la Faune (UPF) : Lettre de demande d’appui;  

 Mouvement national des Québécoises et Québécois : Programme d’assistance 

financière aux célébrations locales de la Fête Nationale 2021; 
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 Fondation Hôpital de Baie-St-Paul : Remerciement pour le don accordé dans le 

cadre de l’évènement « La Santé, Ça Marche! »; 

 Mouvement Action-Chômage de Charlevoix : Remerciement pour l’appui à la 

résolution AE-21 et le support financier accordé à la campagne demandant la 

réforme de l’assurance-emploi. 

 

2021-03-29 

21.1- LETTRE DE MONSIEUR SERGE TREMBLAY 

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Jean-Claude Junior Tremblay et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion prend acte de la lettre datée du 1er mars 2021 

de monsieur Serge Tremblay au sujet de sa demande de modification de zonage et 

l’informe que la municipalité est toujours en processus de refonte complète des 

règlements d’urbanisme. 

 

21.2- LETTRE DE MADAME DENISE BRETON 

_________________________________________________________________________ 

 

Le conseil municipal de Saint-Hilarion prend acte de la lettre de Mme Denise Breton.  

 

2021-03-30 

21.3- DEMANDE D’APPUI – UNIS POUR LA FAUNE 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Hilarion, est une destination de choix pour 

les amateurs de chasse au chevreuil et que cette activité est un apport économique 

important; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'on constate une perte importante de la qualité des habitats 

fauniques entre autres dans les aires de confinement (ravage) par l'exploitation 

forestière au cours des dernières décennies; 

 

CONSIDÉRANT QU’au Québec le dynamisme et la qualité de notre cheptel de chevreuils 

sont annuellement régulés par : la rigueur de nos hivers; le maintien d'habitats de 

qualité; la prédation; et par le type de prélèvement que l'on effectue par la chasse, lequel 

peut affecter l’équilibre des ratios mâle / femelle ; 

 

CONSIDÉRANT QUE certaines modalités de gestion proposées dans le nouveau plan de 

gestion 2020-2027 ont suscité de nombreux irritants chez les chasseurs, les 

professionnels et l'industrie ; 

 

CONSIDÉRANT QUE selon les estimations du Ministère, le nombre de permis de chasse 

au chevreuil vendus est passé d'environ 170 000 en 2007 à 130 000 en 2019. Cette baisse 

de près de 26 % du nombre de chasseurs entraîne automatiquement moins de retombées 

économiques pour les régions du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU’UN des sondages réalisés par le ministère de la Faune, des Forêts et 

des Parcs en 2018 révèle qu’environ 72 % des chasseurs sont favorables à l’introduction 

de mesures règlementaires interdisant la récolte d’un mâle de moins de trois pointes 

d’un côté du panache (RTLB); 
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CONSIDÉRANT QUE les experts et biologistes du Ministère ayant travaillé sur ce projet 

mentionnent, entre autres, que cette expérimentation de la restriction de la taille légale 

des bois chez le cerf de Virginie au Québec aura des résultats très positifs sur la qualité de 

la chasse, la clientèle des chasseurs, les populations de cerfs et sur le maintien d’une 

densité de cerfs biologiquement et socialement acceptable; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Ministre de la Faune, des Forêts et des Parcs a le pouvoir 

discrétionnaire selon le 3e alinéa de l’article 55 de la loi sur l’aménagement durable du 

territoire forestier (chap. a-18.1) d’inviter à la table de gestion intégrée des ressources et 

du territoire, toute personne ou tout organisme qu’il estime nécessaire ; 

 

POUR CES MOTIFS, 

 

Il est proposé par Louise Jean et résolu à l’unanimité des conseillers présents; 

 

QUE la municipalité de Saint-Hilarion appuie l’organisme Unis Pour la Faune (UPF) et se 

joint à eux pour demander au ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) 

d’étendre l’expérimentation de la restriction de la taille légale des bois (RTLB) chez le cerf 

de Virginie sur l'ensemble du territoire Québécois. 

 

QU’il soit inclus dans le plan de gestion actuel du cerf de Virginie (2020-2027) du MFFP   

d'autres mesures de gestion novatrices et adaptées aux particularités régionales. Les  

mesures préconisées par UPF, ont scientifiquement démontré qu’elles peuvent s’adapter 

aux différents types de territoire qu'ils soient agroforestier ou forestier et également 

s’appliquer aux différents niveaux de population de cerfs, qu’ils soient classifiés comme 

sous-optimal, optimal ou trop élevé. 

 

QUE l’organisme Unis Pour la Faune (UPF) soit dorénavant appelé à participer et à 

collaborer à la Table de gestion intégrée des ressources et du territoire. 

 

22- AFFAIRES NOUVELLES 
_________________________________________________________________________ 

 

 

2021-03-31 

22.1-RÉSOLUTION POUR ENTÉRINER LA FORMATION DU COMITÉ DE SANTÉ SÉCURITÉ 

DU SERVICE INCENDIE 

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Louise Jean et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion entérine la formation d’un comité de santé 

sécurité pour le service incendie de Saint-Hilarion qui est composé des pompiers 

suivants : Carl Lavoie, directeur par intérim, Hugues Simard, Maurice Coulombe, Pierre-

Luc Émond Lavoie et Yannick Boucher. 

 

2021-03-32 

22.2-AUTORISATION POUR FAIRE UNE DEMANDE DE PROLONGEMENT DE RÉSEAU 

ÉLECTRIQUE À HYDRO QUÉBEC 

_________________________________________________________________________ 

 

Il est proposé par Dominique Tremblay et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 
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QUE le conseil municipal de Saint-Hilarion demande un prolongement du réseau 

électrique à Hydro-Québec pour le projet de développement domiciliaire (rue des 

Champs). 

 

QUE la directrice générale est autorisée à signer tous les documents nécessaires à cette 

demande pour et au nom de la municipalité. 

 

2021-03-33 

22.3-AUTORISATION DE COMMANDE DE FLEURS ET ACHAT DE POTEAUX 

_________________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire installer des jardinières de fleurs et de faire 

l’achat de poteaux pour l’installation de celles-ci; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Charles-Henri Gagné et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le conseil autorise un montant approximatif de 1 000 $ pour l’achat de fleurs et de 

poteaux. 

 
23- PÉRIODE DE QUESTIONS 
_________________________________________________________________________ 

 

Une période de questions a été tenue. Aucune question n’a été reçue par écrit avant la 

tenue de la réunion. 

 
2021-03-34 

24- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

________________________________________________________________________ 

 

La Levée de l’assemblée est proposée par Louise Jean et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents. Il est 19 h 57. 

 

 

 

________________________________  _______________________________ 

Patrick Lavoie, maire    Nathalie Lavoie, directrice générale  

         et secrétaire-trésorière.  

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 

Je, soussignée, Nathalie Lavoie, directrice générale et secrétaire-trésorière, certifie que la 

Municipalité Paroisse de Saint-Hilarion dispose des crédits suffisants pour l’autorisation 

des dépenses incluses dans ce procès-verbal.  

 

 

 

_______________________________ 

Nathalie Lavoie,  

Directrice générale et secrétaire-trésorière 

 

ATTESTATION DU MAIRE 
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Je, Patrick Lavoie, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 

signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 

Code municipal du Québec. 

 

 

 

_______________________________ 

Patrick Lavoie,  

Maire 

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 

 

Le présent procès-verbal est toutefois sujet, conformément aux dispositions de l’article 

201 du Code municipal du Québec, à l’approbation du conseil municipal, ce qui implique 

que son contenu pourra être modifié lors de cette approbation prévue à la séance du  

conseil municipal du 12 avril 2021. En conséquence, soyez avisés que toute mention 

indiquée au procès-verbal qui précède est sujette à modification lors de cette 

approbation. 

 


